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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des relations internationales a examiné le projet de décret portant assen-
timent à l'accord de coopération du 22 novembre 2023 entre l’État fédéral, la Communauté française et la Région
wallonne en matière d’assistance aux victimes (Doc. 1552 (2023-2024) – Nos 1 et 1bis).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret porte assentiment à l’accord de
coopération du 22 novembre 2023 entre l’État fédéral,
la Communauté française et la Région wallonne en ma-
tière d’assistance aux victimes. Cet accord de coopéra-
tion vise à prévoir un modèle de collaboration, d’orien-
tation et de renvoi entre les différents services d’assis-
tance aux victimes. Il reconnaît de manière officielle
les structures de concertation existantes dans la partie
francophone du pays. Les autorités concernées s’en-

gagent en outre à une attention durable envers la pro-
blématique des victimes. Un esprit de coopération
entre les différents niveaux de pouvoir, dans le respect
des compétences de chacun, aidera à garantir une poli-
tique cohérente en la matière.

À l’unanimité de ses membres, votre Commission re-
commande l’adoption de ce projet de décret par l’as-
semblée.

II. PROCÉDURE

En date du 6 décembre 2023, le Gouvernement
wallon a déposé le projet de décret portant assentiment
à l'accord de coopération du 22 novembre 2023 entre
l’État fédéral, la Communauté française et la Région
wallonne en matière d’assistance aux victimes (Doc.
1552 (2023-2024) – Nos 1 et 1bis).

Il a été envoyé en Commission des affaires générales
et des relations internationales le 29 décembre 2023.

La Commission s’est réunie le 8 janvier 2024.

Ont participé aux travaux : MM. Bangisa (Rappor-
teur), Bastin, Di Mattia (Art. 47.4), Disabato, Dupont
(Art. 47.3), Mme Galant, M. Gardier (Président),
Mmes Nikolic, Ryckmans, M. Sahli.

Ont assisté aux travaux : MM. Crucke, Heyvaert
(Art. 47.4).
M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wal-
lon.

III. EXPOSÉ DE M. DI RUPO,
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

M. le Ministre-Président rappelle que l’accord de
coopération a été conclu entre l’État fédéral, la Com-
munauté française et la Région wallonne.

Depuis 1980, la politique belge en faveur des vic-
times a donné lieu à diverses initiatives fédérales ou
des entités fédérées. L’objectif de ces initiatives est de
rencontrer les besoins des victimes. Différents services
d’assistance aux victimes ont ainsi vu le jour, dans le
respect de la répartition des compétences. En Région
wallonne, il s’agit par exemple de l’accompagnement

des victimes de la route ou des services d’aide pour les
violences conjugales et intrafamiliales. Une coordina-
tion et une collaboration entre ces services ont dû être
mises en place sur le terrain. Seuls les néerlando-
phones s’étaient dotés jusqu’à présent d’un accord de
coopération en matière d’assistance aux victimes.

Suite à la Sixième réforme de l’État, il est apparu né-
cessaire de lancer les travaux relatifs à la conclusion
d’un accord de coopération pour la Région wallonne.
Le but visé est d’aboutir à une collaboration structu-
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relle entre les différents niveaux de pouvoir en matière
de victimes. En effet, il est essentiel d’offrir un accom-
pagnement coordonné et de qualité aux victimes.

L’accord de coopération du 22 novembre 2023
contient deux objectifs principaux. Le premier prévoit
un modèle de collaboration, d’orientation et de renvoi
entre les différents services d’assistance aux victimes.

Le second reconnaît officiellement les structures de
concertation existantes dans la partie francophone du
pays. Les autorités concernées s’engagent à porter une
attention durable à la problématique des victimes. Un
esprit de coopération entre les différents niveaux de
pouvoir aidera à garantir une politique cohérente en la
matière.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Bastin indique que cet accord fait suite à plus de
25 ans de négociations entre francophones alors que
les néerlandophones disposent d’un texte en la matière
depuis longtemps. Il s’interroge sur la motivation de la
conclusion de cet accord entre francophones. Il re-
grette par ailleurs l’absence d’accord avec la Commu-
nauté germanophone ainsi que d’un accord de coopéra-
tion global et demande des explications quant à ce blo-
cage.

Il est aussi demandé si par cet accord les communes
wallonnes se verront octroyer des moyens du Fédéral à
l’instar des communes flamandes.

M. Heyvaert rappelle que différents services ont été
mis en place pour l’aide aux victimes depuis les an-
nées 80. Il observe que ce texte est peut-être en discus-
sion depuis 25 ans, mais sur le terrain, les associations,
les différents services, les travailleurs font déjà ce tra-
vail de coordination entre les différents niveaux de
pouvoir. Ce nouveau cadre légal va néanmoins per-
mettre une meilleure collaboration entre les services.

Des modèles de collaboration repris dans le texte à
l’examen vont permettre aux différents services de tra-
vailler ensemble et le commissaire se réjouit que ce
texte arrive sur les bancs du Parlement après 25 ans.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre-Président revient sur la longue
durée des discussions concernant ce texte. Il explique
que ce dossier se débloque maintenant car l’accord de
coopération a été initié lors de la précédente législature
mais n’a pas pu être conclu faute de temps et il a en-
suite été relancé par Mme la Ministre Glatigny sous
cette législature. L’accord de coopération présenté in-
tègre les avis remis lors de la précédente législature, à
savoir :

– l’avis du Conseil d’État du 9 avril 2019;

– l’avis de l’Autorité de protection des données en
mars 2019;

– l’avis du Collège des procureurs généraux en mars
2019 et le 2 juin 2020.

L’intervenant répond ensuite à M. Bastin que le
forum national a été supprimé suivant l’avis du
Conseil d’État du 9 avril 2019, qui stipule que pour

qu’un forum national regroupant l’ensemble des en-
tités fédérées et l’Autorité fédérale soit institué, il
convient de conclure un accord de coopération entre
l’ensemble des législateurs concernés.

Il répond, toujours à M. Bastin, que le financement
par les communes constitue une question importante
qui fera l’objet de discussions ultérieures.

Par ailleurs, l’orateur précise que la Communauté
germanophone n’a pas été associée en 2019 et qu’elle
a donc décidé de rédiger son accord de coopération sur
la base de ses propres compétences.

3. Répliques des membres

M. Bastin aborde plus en détail le contenu de l’ac-
cord de coopération. A l’article 1er, il demande si la no-
tion de « catastrophe » couvre les calamités naturelles.

Les articles 7 et 8 prévoient d’accueillir correcte-
ment les victimes et de leur fournir un accueil respec-
tueux. Le commissaire s’interroge dès lors par rapport
à l’engagement de la responsabilité de l’État devant les
cours et tribunaux si une victime venait à prouver
qu’elle ne fait pas l’objet d’un accueil respectueux.

Concernant l’article 11, le commissaire explique
qu’un article similaire du protocole de 2009 prévoyait
que les obligations de la Communauté française étaient
aussi applicables à la Région wallonne. L’orateur
constate que ce n’est plus le cas dans l’article 11 de
l’accord de coopération à l’examen. Par conséquent, il
regrette ce recul pour les victimes puisque les services
régionaux ont désormais moins d’obligations légales
que celles prévues dans le cadre du protocole de 2009.
Des explications sont attendues à ce sujet.

4. Réponses du Gouvernement

Concernant l’article 1er, M. le Ministre-Président
confirme à M. Bastin que la notion de catastrophe
couvre bien les calamités naturelles.

Concernant l’accueil correct des victimes, l’orateur
répond que tout le monde sait ce que signifie « correc-
tement ». Par ailleurs, il rappelle que l’accord de co-
opération prévoit en son article 16 qu’une évaluation
de l’accord de coopération sera réalisée deux ans après
l’entrée en vigueur de ce dernier et à chaque fois que
les parties l’estimeront nécessaire.
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Il est d’avis qu’il sera possible d’attaquer l’État en
cas de manquement mais il ne peut s’avancer quant au
positionnement des cours et tribunaux en la matière.

Pour ce qui concerne la Sixième réforme de l’État et
la répartition des compétences, il estime que la multi-
plicité d’acteurs autour des victimes nécessite une coor-
dination et une collaboration entre les services d’assis-
tance aux victimes. Concrètement, pour faciliter le pas-
sage des services de police vers des services d’aide
aux victimes, les services de police sont actuellement
obligés de proposer à la victime de remplir un formu-
laire qui permettra à celle-ci d’être mise en contact
avec le service d’aide aux victimes.

L’accord de coopération va plus loin car il prévoit
que les services d’aide aux victimes veilleront à
contacter proactivement les victimes après le premier
contact avec les services de police à la suite de la
constatation des faits. Les policiers seront également
informés des prises de contact avec les victimes par les
services d’aide aux victimes.

L’orateur insiste sur le caractère proactif et automa-
tique de la prise de contact par les services d’aide aux
victimes. A cette fin, il illustre son propos en évoquant
la situation de familles de victimes d’inondations qui
n’ont jamais bénéficié de l’aide du service d’aide aux
victimes car elle n'ont pas lu ou répondu à un courrier
qui leur a été adressé leur proposant cette aide. La
proactivité automatique constituera dès lors une grande
avancée en la matière selon l’orateur.

5. Répliques des membres

Mme Ryckmans insiste sur l’importance de pouvoir
recontacter proactivement les victimes, notamment
dans le cadre des violences faites aux femmes parce
que l’absence de suivi suite au dépôt d’une plainte par
une victime est fréquente. Des féminicides auraient en
effet pu être évités s’il y avait eu un retour proactif de
la part des services.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun com-
mentaire.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

À l’unanimité des membres, la Commission des affaires
générales et des relations internationales recommande
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.
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VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

G. BANGISA

Le Président,

C. GARDIER
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 22 novembre 2023 entre l'État fédéral, la

Communauté française et la Région wallonne en matière d’assistance aux victimes

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, des matières visées à l’article 128 de
celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
22 novembre 2023 entre l'État fédéral, la Communauté
française et la Région wallonne en matière d'assistance
aux victimes.


